 COLLECTIF des DERVALLIERES  

     contre les DEMOLITIONS

     pour le DROIT au LOGEMENT...
   La spéculation sur l'immobilier se fait au détriment des conditions d'existence du plus grand nombre. Municipalités, banques et entreprises du bâtiment s'arrachent les patrimoines d'habitation sociale pour favoriser l'arrivée de bureaux d'entreprise et de populations à hauts revenus dans des lieux et cadres de vie agréables et stratégiques. Cette situation est due à une diminution des budgets consacrés au logement social depuis plus de 10 ans, qui s'est traduite en même temps qu'un développement de la précarisation de l'emploi, par une baisse importante des constructions HLM et une accélération de l'ouverture du logement social vers le privé.
       Le résultat en est l'augmentation des sans abris y compris salariés, la pénurie de logements abordables, avec des prix exorbitants dans les centres villes, l'entassement et la ghettoïsation croissante des familles à revenus modestes dans des logements de plus en plus délabrées en périphérie des villes. Malgré le manque de logements sociaux (32 000 demandes en Loire Atlantique, 1 300 000 sur le plan national), les immeubles sont détruits au lieu d'être réhabilités régulièrement, en vue de futures constructions spéculatives à un taux locatif supérieur. La précarisation des conditions de travail pesant sur les salariés et les chômeurs rendent impossibles l'accès aux logements privés et publics. Il nous parait logique qu'aujourd'hui soit créé un service public du logement, géré démocratiquement par les locataires, élisant leurs propres représentants avec de véritables pouvoirs sur des mandats précis.

NOUS EXIGEONS:

- L'arrêt des démolitions dans les quartiers; Dervallières, Malakoff, Saint Herblain, et ailleurs, avec réhabilitation des logements au même taux locatif.

- Réquisition et socialisation de tous les logements vides

- Augmentation générale et importante du pouvoir d'achat   (salaires, indemnisation chômage, minimas sociaux...)

- Plafonnement des dépenses relatives au loyer, n'excédant pas 20% des revenus et construction de 1300 logements HLM par an, dans l'agglomération nantaise
(signataires : CNL Dervallières, AC, Ldh, attac  ,LO, CNT cs…) 

